
Canada : Une migrante burundaise dÃ©tenue six semaines avec sa fillette de 18 mois

  La Presse,Â 13 juin 2017  Quand le Canada emprisonne les migrants et leurs enfants  Ã€ la veille de la date prÃ©vue pour
son expulsion, BÃ©atrice Ã©tait bien rÃ©signÃ©e Ã  rentrer au Burundi. Sa demande d'asile avait Ã©tÃ© rejetÃ©e, elle avait Ã©puisÃ©
tous les autres recours et elle n'allait tout de mÃªme pas disparaÃ®tre dans la nature pour vivre dans l'illÃ©galitÃ©. Surtout
pas avec AngÃ©lique, sa fillette de 18Â mois.  
  Mais en ce mois d'avril 2015, son pays natal venait d'entrer en Ã©bullition. PaniquÃ©s, des amis la suppliaient de rester au
Canada. Â«â€‰Ils me disaientÂ : "Ã‡a brÃ»le ici, tout le monde fuit. OÃ¹ donc veux-tu allerÂ ?"â€‰Â»  La jeune Burundaise, qui a choisi
de tÃ©moigner sous un pseudonyme, avait dÃ©jÃ  fait ses valises. Elle Ã©tait prÃªte Ã  rentrer dans ce pays qui lui avait volÃ© son
pÃ¨re, assassinÃ© en 1993.  Mais depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza avait annoncÃ© qu'il briguerait un troisiÃ¨me
mandat, outrepassant la limite imposÃ©e par la Constitution, les tensions ethniques qui couvaient sous la braise s'Ã©taient
rallumÃ©es.  Â«â€‰Je n'allais quand mÃªme pas me jeter dans le feu, surtout pas avec un enfantÂ !â€‰Â»  La mort dans l'Ã¢me,
BÃ©atrice s'est donc prÃ©sentÃ©e au bureau montrÃ©alais de CitoyennetÃ© et Immigration dans l'espoir de retarder son renvoi.
Â«â€‰Je leur ai demandÃ© d'attendre que Ã§a se calme au Burundi. Je voulais protÃ©ger mon enfant.â€‰Â»  Quelques heures plus
tard, BÃ©atrice et AngÃ©lique se sont plutÃ´t retrouvÃ©es... en prison. Plus prÃ©cisÃ©ment au Centre de surveillance de
l'immigration, bÃ¢timent encerclÃ© de barbelÃ©s et plantÃ© dans un terrain vague de Laval.  Â«â€‰J'Ã©tais perdue, personne ne
m'a dit ce que je faisais lÃ -bas. J'Ã©tais incapable de manger, de dormir. Quand ma fille s'est endormie, j'ai pleurÃ©.â€‰Â»Â -
BÃ©atrice, nom d'emprunt d'une jeune Burundaise qui a Ã©tÃ© dÃ©tenue avec sa fillette de 18 mois au Centre de surveillance
de l'immigration  Quand BÃ©atrice se souvient des six semaines de dÃ©tention avec son bÃ©bÃ©, elle a des sanglots dans la
voix. Â«â€‰Le pire, c'Ã©tait de ne pas savoir ce qui allait m'arriver. Le jour, ma fille me tenait en vie. Mais la nuit, c'Ã©tait comme
si je tombais dans un gouffre.â€‰Â»  UNITÃ‰Â 9  Entrer au Centre de surveillance de l'immigration de Laval, c'est comme
pÃ©nÃ©trer dans l'univers d'UnitÃ©Â 9Â : un agent dÃ©verrouille la porte Ã  distance, vous confisque votre cellulaire et vous
demande de vider vos poches. Si vous avez rendez-vous avec un dÃ©tenu, vous pouvez l'attendre dans la salle des
visiteurs. Seuls les dÃ©tenus, leurs gardiens et quelques rarissimes organisations humanitaires peuvent aller au-delÃ  de
cette piÃ¨ce.  Plus d'un millier d'Ã©trangers, surtout des demandeurs d'asile, y sont incarcÃ©rÃ©s chaque annÃ©e parce qu'un
agent des services frontaliers doute de leur identitÃ© ou soupÃ§onne qu'ils ne respecteront pas une ordonnance de renvoi.
 Le Canada compte deux autres centres semblables, Ã  Toronto et Vancouver. Plus de 4000Â personnes passent par ces
lieux de dÃ©tention chaque annÃ©e. Parmi eux, des dizaines d'enfantsÂ - dont plusieurs, comme AngÃ©lique, possÃ¨dent la
citoyennetÃ© canadienne.  Tout, ici, appartient Ã  la culture carcÃ©rale, souligne la psychologue et chercheuse Janet
Cleveland, qui a rÃ©alisÃ© une Ã©tude sur l'impact de la dÃ©tention sur les migrants.  L'Agence des services frontaliers du
Canada (ASFC) transporte les dÃ©tenus dans un fourgon cellulaire. Lorsqu'ils ont rendez-vous Ã  la Commission de
l'immigration et du statut de rÃ©fugiÃ©, qui doit approuver leur incarcÃ©ration, ils portent menottes et chaÃ®nes aux pieds.
MÃªme chose s'ils ont un rendez-vous mÃ©dical Ã  l'extÃ©rieur de la prison.  Â«â€‰Ces gens sont dÃ©tenus sur la base d'un simple
soupÃ§on, sans sentence, sans connaÃ®tre la durÃ©e de leur dÃ©tention et sans aucun mÃ©canisme de plainte ou de
surveillance.â€‰Â»Â - Janet Cleveland, psychologue et chercheuse, auteure d'une Ã©tude sur l'impact de la dÃ©tention sur les
migrants  Leur sentiment d'impuissance est source d'anxiÃ©tÃ© et de dÃ©tresse. Le taux de dÃ©pression est supÃ©rieur de
50Â % chez les demandeurs d'asile dÃ©tenus Ã  celui chez ceux qui ne le sont pas, peut-on lire dans la recherche publiÃ©e en
2013.  Â«â€‰C'est incroyable de constater combien la dÃ©tention est dure pour la santÃ© mentale, combien il est destructeur de
ne plus contrÃ´ler les moindres gestes de la vie quotidienne, comme l'heure Ã  laquelle on se lÃ¨ve et celle Ã  laquelle on
mangeâ€‰Â», dit la psychiatre Rachel Kronick, qui s'intÃ©resse particuliÃ¨rement Ã  l'impact de la dÃ©tention sur les enfants.  Au
Canada, de 5 Ã  10Â % des demandeurs d'asile aboutissent en dÃ©tention, parfois dans des centres spÃ©cialisÃ©s, comme
celui de Laval, parfois dans des prisons de droit commun.  Au QuÃ©bec, la majoritÃ© des cas de dÃ©tention concerne des
questions d'identitÃ©. Ailleurs au Canada, il s'agit plutÃ´t de dossiers de renvoi. Â«â€‰La mÃªme loi conduit Ã  des pratiques
complÃ¨tement diffÃ©rentes. Ã‡a montre le caractÃ¨re arbitraire de ces dÃ©cisions,â€‰Â», dÃ©nonce Jenny Jeanes, d'Action
RÃ©fugiÃ©sÂ - seul organisme, avec la Croix-Rouge canadienne et le Haut Commissariat pour les rÃ©fugiÃ©s, Ã  avoir accÃ¨s au
Centre de surveillance de Laval.  Jenny Jeanes y rencontre chaque semaine des gens plongÃ©s dans l'angoisse. Â«â€‰Ils
sont trÃ¨s surveillÃ©s, ils ont le sentiment d'Ãªtre traitÃ©s comme des criminels et ils ont honte.â€‰Â»  Quand ils s'estiment mal
traitÃ©s, ils ne peuvent se plaindre qu'Ã ... l'ASFC, l'Agence responsable de leur dÃ©tention. Â«â€‰Ils le font trÃ¨s rarement, ils
ont trop peur.â€‰Â»  UN RÃ‰GIME CARCÃ‰RAL  Les mÃ©dias ne sont pas admis Ã  l'intÃ©rieur du centre de dÃ©tention, mais des
tÃ©moignages recueillis par des chercheurs, Action RÃ©fugiÃ©s et des conversations avec d'anciens dÃ©tenus donnent une
bonne idÃ©e des conditions de vie qui y rÃ¨gnent.  Les dÃ©tenus sont soumis Ã  une routine quasi militaire, avec rÃ©veil Ã 
5Â hÂ 30. Les chambres comptent jusqu'Ã  huit lits. Le problÃ¨me le plus rÃ©pandu, c'est l'insomnie.  Il y a un secteur pour les
femmes et les enfants, un autre pour les hommes. Une salle commune avec deux tÃ©lÃ©s. Les dÃ©tenus, qui sont identifiÃ©s
par leur numÃ©ro de chambre, n'ont pas accÃ¨s Ã  l'internet. Pourtant, beaucoup doivent faire des dÃ©marches pour
documenter leur identitÃ©. Pour communiquer avec l'extÃ©rieur, il y a un tÃ©lÃ©phone public exigeant des cartes prÃ©payÃ©es. 
Â«â€‰La vie au centre de dÃ©tention Ã©tait difficile, on nous rÃ©veillait Ã  5Â h. Moi, je faisais des cauchemars toute la nuit, je
n'arrivais pas Ã  dormirâ€‰Â», se souvient Mamadou Sanogo, un Ivoirien qui a failli mourir gelÃ© en traversant la frontiÃ¨re prÃ¨s
de Lacolle, l'hiver dernier.  Ces conditions sont difficiles pour tout le monde. Imaginez une femme enceinte. Et des
enfants.  DES ENFANTS DERRIÃˆRE LES BARREAUX  Sarah Ã©tait enceinte de sept mois quand elle a atterri Ã  MontrÃ©al
avec son fils de 2Â ansÂ - et un immense dÃ©sir de recommencer sa vie loin de son Nigeria natal, dont les traditions la
condamnaient Ã  une vie dont elle ne voulait pas.  Quelques heures plus tard, elle Ã©tait enfermÃ©e dans un fourgon
cellulaire qui fonÃ§ait dans la nuit. Â«â€‰Je ne comprenais pas pourquoi je me retrouvais lÃ , je n'avais commis aucun
crimeÂ !â€‰Â»  Sarah, qui tÃ©moigne sous un nom d'emprunt, a poursuivi sa grossesse dans l'aile familiale du centre de
surveillance de l'immigration de Laval, avec un gamin qui rÃ©agissait mal et refusait de lui obÃ©ir.  Â«â€‰Je craignais de le
discipliner, j'avais peur que les agents notent quelque chose de nÃ©gatif Ã  mon sujetâ€‰Â», se souvient-elle.  Au centre de
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dÃ©tention, elle se sentait constamment Ã©piÃ©e, il y avait des camÃ©ras et des gardiens qui suivaient ses moindres gestes.
Â«â€‰Le seul endroit oÃ¹ je ne me sentais pas suivie, c'est aux toilettesÂ !â€‰Â»  Quand les contractions ont commencÃ©, Sarah a
dÃ» laisser son bambin aux gardiens de l'aile familiale. Ã€ l'hÃ´pital, le mÃ©decin s'adressait aux gardes qui la surveillaient
depuis la porte de sa chambre. Â«â€‰Pourtant, c'Ã©tait moi qui accouchais. Donner naissance dans ces conditions, c'est
horrible.â€‰Â»  L'histoire de Sarah, qui aura passÃ© deux mois en dÃ©tention, s'est passÃ©e il y a neuf ans. Mais les choses
n'ont pas changÃ© depuis.  RÃ©cemment, c'est une famille de sept personnes, dont quatre enfants, qui s'est retrouvÃ©e
derriÃ¨re les barreaux du centre de Laval. La mÃ¨re et les deux aÃ®nÃ©s risquaient l'expulsion. Le reste de la famille attend
le dÃ©nouement d'une demande d'asile.  Â«â€‰En prison, notre plus jeune fils est devenu trÃ¨s agressif, il lui arrivait de
mordre les agents, et il en a gardÃ© des sÃ©quellesâ€‰Â», confie le pÃ¨re.  L'an dernier, l'ASFC a placÃ© 201Â mineurs en
dÃ©tention. Cette annÃ©e, c'Ã©tait 162. L'agence affirme vouloir limiter la dÃ©tention d'enfants aux cas de dernier recours, en
tenant compte de leur intÃ©rÃªt supÃ©rieur.  Â«â€‰Le nombre d'enfants dÃ©tenus au Canada tend Ã  baisser, mais il y en a encore
trop. La dÃ©tention n'est jamais dans l'intÃ©rÃªt de l'enfant.â€‰Â» - Jean-Nicolas Beuze, reprÃ©sentant du Haut Commissariat
pour les rÃ©fugiÃ©s Ã  Ottawa  D'autres organisations, comme Amnistie internationale, l'UNICEF et le ComitÃ© des droits de
l'homme de l'ONU, dÃ©noncent cette pratique.  Â«â€‰La dÃ©tention d'enfants dans des cas reliÃ©s Ã  l'immigration n'ajoute rien Ã 
la sÃ©curitÃ© du public, mais a un impact nocif considÃ©rable sur une population dÃ©jÃ  vulnÃ©rableâ€‰Â», dÃ©nonce un rapport publiÃ©
rÃ©cemment par le Groupe de recherche sur les droits de la personne de la facultÃ© de droit de l'UniversitÃ© de Toronto. 
Toutes les mÃ¨res interrogÃ©es par les chercheurs s'inquiÃ©taient de l'impact de la dÃ©tention sur la santÃ© de leurs enfants.
Ces derniers Â«â€‰avaient de la difficultÃ© Ã  dormir, avaient perdu l'appÃ©tit, ne s'intÃ©ressaient plus aux jeux et avaient
manifestÃ© des symptÃ´mes de dÃ©pression et d'anxiÃ©tÃ©, ainsi que des problÃ¨mes mÃ©dicaux, dont plusieurs ont persistÃ©
une fois qu'ils avaient retrouvÃ© la libertÃ©â€‰Â».  Il y a deux ans, BÃ©atrice a fait un constat semblable. Â«â€‰AngÃ©lique ne voulait
plus jouer, elle ne mangeait presque plus, elle passait son temps collÃ©e sur moiâ€‰Â», se souvient-elle.  En mÃªme temps,
devoir veiller sur AngÃ©lique l'a aidÃ©e Ã  tenir le coup. Et sÃ©parer les enfants des parents, pour leur Ã©viter la dÃ©tention, est
tout aussi nocif, affirme le rapport de l'UniversitÃ© de Toronto.  Â«â€‰Il y a une question de base Ã  se poser, rÃ©sume la
psychologue Janet ClevelandÂ : pourquoi donc ces gens doivent-ils Ãªtre dÃ©tenus, alors qu'on ne leur reproche aucun
crimeÂ ?â€‰Â»  La dÃ©tention des migrants en chiffres  6596Â personnes ont Ã©tÃ© dÃ©tenues pour des motifs liÃ©s Ã  l'immigration
par l'Agence des services frontaliers du Canada (ACSF) durant l'annÃ©eÂ 2015-2016, et ce, pour 23Â jours en moyenne. 
4379* d'entre elles ont Ã©tÃ© incarcÃ©rÃ©es dans des centres spÃ©cialisÃ©s pour des cas reliÃ©s Ã  l'immigration et 2909* dans des
prisons de droit commun. Parmi ces dÃ©tenus, on compte 201Â mineurs.  Au cours des trois derniÃ¨res annÃ©es,
595Â mineurs ont Ã©tÃ© dÃ©tenus au Canada.* Une personne peut Ãªtre initialement dÃ©tenue dans un centre spÃ©cialisÃ© puis
transfÃ©rÃ©e par la suite dans une prison de droit commun  2338Â personnes ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©es aprÃ¨s avoir comparu devant la
Commission de l'immigration et du statut de rÃ©fugiÃ© (CISR), moins de 48Â heures aprÃ¨s leur arrestation.  55Â joursÂ DurÃ©e
de sÃ©jour moyenne pour les 4258Â personnes dont la dÃ©tention a Ã©tÃ© confirmÃ©e par la CISR.  Des 6596Â personnes
dÃ©tenues en 2015-2016  1245 l'ont Ã©tÃ© au QuÃ©bec3660 en Ontario1481 en Colombie-Britannique et au Yukon  Au cours
des cinq derniÃ¨res annÃ©es, le nombre total de personnes dÃ©tenues a chutÃ© de 29,5Â %. Le nombre de mineurs dÃ©tenus a
baissÃ© de 31,4Â % depuis trois ans.  90 %Â Selon une Ã©tude commandÃ©e par le Haut Commissariat des Nations unies pour
les rÃ©fugiÃ©s (HCR), plus de 90Â % des demandeurs dÃ©tenus au Canada le sont pour des motifs qui n'ont rien Ã  voir avec la
sÃ©curitÃ©.  310,01Â $Â CoÃ»t de la dÃ©tention d'une personne par jour  SourcesÂ : ASFC, CISR et HCR  AGNÃˆS GRUDA  
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